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Direction générale
des Finances publiques

Objet : Délégation de signature de la trésorerie EPINAL GESTION HOSPITALIERE

Le comptable, responsable de la trésorerie de EPINAL GESTION HOSPITALIERE

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction

générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction

générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable

publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er :Délégation générale est donnée à  Madame Monique CARDE,  adjoint au responsable de

service à l’effet :

- d’opérer les recettes et les dépenses,

- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues,

- d’acquitter  tous  mandats,  et  d’exiger  la  remise  des  titres,  quittances  et  pièces  justificatives

prescrites par les règlements,

- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées,

- de signer récépissés, quittances et décharges,

- de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration,

- de le représenter auprès des agents de l’administration des Postes pour toute opération,

- de signer tous actes d’administration et de gestion de la trésorerie.

- de signer, pour l’action en recouvrement les décisions de remise gracieuse de frais de poursuite

sans limite de montant

- de signer les décisions relatives aux demandes de délai de paiement sans limite de montant

- de signer l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuite et

les déclarations de créances

Direction départementale
des Finances publiques des Vosges

25 rue Antoine Hurault
88000 EPINAL
Téléphone : 03 29 69 25 00
Mél. : ddfip88@dgfip.finances.gouv.fr
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Article  2 :  En l’absence du Chef de poste et  de son adjoint,  délégation générale est  donnée aux

agents désignés ci-après, à l’effet :

- d’opérer les recettes et les dépenses,

- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues,

- d’acquitter  tous  mandats,  et  d’exiger  la  remise  des  titres,  quittances  et  pièces  justificatives

prescrites par les règlements,

- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées,

- de signer récépissés, quittances et décharges,

- de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration,

- de le représenter auprès des agents de l’administration des Postes pour toute opération,

- de signer tous actes d’administration et de gestion de la trésorerie.

NOM Prénom

VALADE Jérôme

FURY Nathalie

CRETEUR Rachel

CUNY Monette

Article 3 : Délégation spéciale est donnée, à l’effet de signer :

1°) Signer les documents comptables à transférer au comptable centralisateur

2°) A procéder à toutes opérations de dépenses et de recettes relatives aux EPS et ESMS

gérées à la trésorerie EGH ainsi que toute correpondance relative à ces domaines

3°) A approuver les délais de paiement d’une durée inférieure à 3 mois

4°) A effectuer et signer en mon nom les lettres de relances, les mises en demeures et les

SATD. 

5°)  A opérer toute opération de caisse,  y compris les dégagements de caisse auprès de

l’Administration des postes
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NOM Prénom Grade

NORMAND Marc AAP

MORICCI Laurence C

EVA Laetitia AAP

CLAUDEL Jean-Marc AAP

TISSERAND Malorie AAP

PAIRON Joëlle AAP

Article  4 :  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  du

département des Vosges.

Fait à EPINAL, le 1er septembre 2020

Claudine AUBEL-GUILLOT

Inspecteur divisionnaire des Finances publiques hors
classe. 
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2020-09-04-002

Arrêté inter-préfectoral du 04 septembre 2020 ordonnant la

réalisation de tirs de prélèvements simples en vue de la

protection contre la prédation du loup (Canis lupus) des

troupeaux domestiques situés sur la zone de présence

permanente du loup de Saint-Amond
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Directions départementales  
des territoires de Meurthe-et-Moselle, 

de la Meuse et des Vosges

Arrêté inter-préfectoral du 04 septembre 2020
ordonnant la réalisation de tirs de prélèvements simples en vue de la protection

contre la prédation du loup (Canis lupus) des troupeaux domestiques situés sur la
zone de présence permanente du loup de Saint-Amond

Les préfets de Meurthe-et-Moselle, de la Meuse et des Vosges,

Vu       la directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation 
des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvage, et notamment
ses articles 12 et 16,

Vu       le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14,
L 427-6 et R 427-4 ;

Vu       le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1
et suivants ;

Vu       le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants,
R.311-2 et suivants ;

Vu       le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  relatif  aux  pouvoirs  des  Préfets,  à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État dans  les  régions  et
départements ;

Vu       le décret n°2018-786 du 12 septembre 2018 relatif à certaines attributions du
préfet coordonnateur du plan national d’actions sur le loup ;

Vu       l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères
terrestres  protégés  sur  l'ensemble  du  territoire  et  les  modalités  de  leur
protection ;

Vu        l’arrêté interministériel du 19 juin 2009 relatif à l’opération de protection de
l’environnement  dans  les  espaces  ruraux  portant  sur  la  protection  des
troupeaux contre la prédation ;
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Vu       l'arrêté  interministériel  du  19  février  2018  modifié  fixant  les  conditions  et
limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux  interdictions  de  destruction
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu       l’arrêté interministériel du 19 février 2018 modifié fixant le nombre maximum
de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée
chaque année ;

Vu       l’arrêté  du premier  ministre  du  12  septembre  2018  portant  désignation  du
préfet coordonnateur du plan national d’actions sur le loup ;

Vu       l’arrêté interministériel du 28 novembre 2019 relatif à l’opération de protection
de  l’environnement  dans  les  espaces  ruraux  portant  sur  la  protection  des
troupeaux contre la prédation ;

Vu       l’arrêté  interministériel  du  30  décembre  2019  portant  expérimentation  de
diverses  dispositions  en  matière  de  dérogations  aux  interdictions  de
destruction pouvant être accordées par les préfets concernant le loup (Canis
lupus) ;

Vu       la note technique du préfet coordonnateur du plan national d'action pour le
loup et les activités d'élevage, du 06 janvier 2020, portant à connaissance le
nombre maximum de loups (Canis lupus) dont la destruction est autorisée en
2020 ;

Vu       l’instruction du préfet coordonnateur du plan national d'action pour le loup et
les  activités  d'élevage,  pour  le  protocole  d’intervention  du  plan  loup  et
activités d’élevage du 3 février 2020.

Vu       l’arrêté du préfet coordonnateur du plan national d'action pour le loup et les
activités d'élevage du 12 septembre 2019 portant décision de poursuite des
tirs de défense des troupeaux contre la prédation du loup (Canis lupus) et des
tirs de prélèvement simple ;

Vu       les arrêtés préfectoraux n°730/2019/DDT du 24 décembre 2019 (VOSGES), 2019/
DDT/AFC/799 du 23 décembre 2019 (MEURTHE-ET-MOSELLE) et n°2019-731 du
11 décembre 2019 (MEUSE) portant nomination des lieutenants de louveterie ;

Vu       les  arrêtés  préfectoraux n°918/2016/DDT  du  28  novembre  2016  modifié
(VOSGES),  n°DDT/AFC/563  du  30  novembre  2016  modifié  (MEURTHE-ET-
MOSELLE) et n° 2014-4472 du 28 août 2014 modifié (MEUSE) fixant la liste des
personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée,
aux  opérations  de  prélèvement  simple  et  aux  opérations  de  prélèvement
renforcé,  en application de l'arrêté interministériel du  30 juin 2015 fixant les
conditions  et  limites  dans  lesquelles  des  dérogations  aux  interdictions  de
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis
lupus), dans les départements de la Meurthe-et-Moselle,  de la Meuse et des
Vosges ;
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Vu       les  arrêtés  préfectoraux  n°  491/2018/DDT  du  26  septembre  2018,  n°
633/2018/DDT  du  20  décembre  2018,  n°  243/2019/DDT  du  22  mars  2019,
n°535/2019/DDT  du  19  juillet  2019,  n°536/2019/DDT  du  19  juillet  2019,
n°537/2019/DDT  du  19  juillet  2019,  n°538/2019/DDT  du  19  juillet  2019,  n°
539/2019/DDT du 19 juillet 2019, n° 554/2019/DDT du 26 juillet 2019 (VOSGES),
n° DDT-NBP 2018-046 du 20 juin 2018, n° DDT-NBP 2018-056 du 19 septembre
2018,  n° DDT-NBP 2018-082 du 9 octobre 2018,  n° DDT-NBP 2018-087 du 9
octobre 2018, n° DDT-NBP 2018-088 du 9 octobre 2018, n° DDT-NBP 2018-125
du 21 décembre 2018,  n° DDT-NBP 2018-124 du 9 janvier 2019,  n° DDT-NBP
2019-012 du 20 février 2019, n°DDT-NBP 2019-056 du 12 septembre 2019, n°
DDT-NBP 2020-009 du 24 janvier 2020, n° DDT-NBP 2020-023 du 16 mars 2020
(MEURTHE-ET-MOSELLE), n° 2018-6581 du 26 novembre 2018, n°2019-7236 du
30 septembre 2019 (Meuse)  autorisant des tirs de défense simple et  n°DDT-
NBP  2019-047  du  12  septembre  2019,  n°  DDT  2019-118  du  3  janvier  2020,
n°DDT-NBP 2019-119 du 23 décembre 2019, n° DDT-EEB-2 du 21 janvier 2020
(MEURTHE-ET-MOSELLE) autorisant des tirs de défense renforcée, en vue de la
protection  contre  la  prédation  du  loup  (Canis  lupus)  des  troupeaux
domestiques  situés  sur  les  communes  de  la  ZPP  St  Amond  à  savoir
SONCOURT, PLEUVEZAIN, AROFFE, VOUXEY, VICHEREY, REPEL, CHEF-HAUT,
OELLEVILLE,  BLEMEREY,  SOULOSSE-SOUS-SAINT-ELOPHE,  LANDAVILLE,
OLLAINVILLE, BALLEVILLE, AUTIGNY-LA-TOUR, CLEREY-LA-COTE, DOMJULIEN
(VOSGES),  ALLAIN,  THUILLEY-AUX-GROSEILLES,  COURCELLES,  FECOCOURT,
FRAISNES-EN-SAINTOIS,  GRIMONVILLER,  PULNEY,  GERMINY,  THELOD,
BATTIGNY,  BENNEY,  GELAUCOURT,  LALOEUF,  THOREY-LYAUTEY,
VANDELEVILLE,  CHAOUILLEY,  ETREVAL,  ABONCOURT,  TRAMONT-SAINT-
ANDRE,  ALLAMPS,  BULLIGNY,  MAIZIERES,  VITERNE,  XEUILLEY,  GOVILLER
(MEURTHE-ET-MOSELLE),  BONNET,  CHALAINES,  NEUVILLE-LES-
VAUCOULEURS, SEPVIGNY.(MEUSE) ;

Vu       les  arrêtés préfectoraux n° 002/2020/DDT du 10 janvier  2020 (VOSGES),   n°
2019/DDT/AFC/805  du  23  décembre  2019  modifié  par  l’arrêté
n°2020/DDT/AFC/336  du 26  mai  2020 (MEURTHE-ET-MOSELLE),  n°2019-7337
du 23 décembre 2019 (MEUSE) portant délimitation des zones d'éligibilité à la
mesure de protection des troupeaux contre la prédation pour l'année 2020
(cercle 1 et cercle 2) ;

Considérant que le périmètre d’exécution du présent arrêté, tel que défini à l’article 1,
est  uniquement  constitué  de  communes  classées  en  cercle  1  par  les  arrêtés
préfectoraux n° 002/2020/DDT du 10 janvier 2020 (VOSGES), n° 2019/DDT/AFC/805 du
23  décembre  2019  modifié  par  l’arrêté  n°2020/DDT/AFC/336  du  26  mai  2020
(MEURTHE-ET-MOSELLE) et n° 2019-7337 du 23 décembre 2019 (MEUSE) susvisés ;

Considérant que les résultats du suivi hivernal 2019-2020 de la population de loup
publié par l’Office Français de la Biodiversité le 16 juillet 2020, permettent d’établir
que :
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• le  périmètre  d’exécution  du  présent  arrêté,  tel  que  défini  à  l’article  1,  est
compris dans la Zone de présence permanente du loup (ZPP) de Saint-Amond,

• le loup présent sur la ZPP de Saint-Amond n’est pas constitué en meute,
• la  ZPP  de  Saint-Amond  est  isolée  géographiquement  des  autres  zones  de

présence permanente de l’espèce ;

Considérant que les éleveurs situés en cercle 1 à la date du présent arrêté de la ZPP de
Saint Amond ont mis en œuvre des options de protection contre la prédation du loup
dans le cadre du PDRR 2014-2020, pour un montant global avoisinant 2 500 000 € ;

Considérant par ailleurs que les éleveurs du cercle 2 à la date du présent arrêté ont
également souscrit ce type de mesure, pour un montant avoisinant 150 000 € ;

Considérant que la souscription de ces contrats vaut mesures effectives protection
dans  la  mesure  où les  conditions  de  ce  contrat  donne l’assurance  d’une  mise  en
œuvre effective ;

Considérant qu’il est ainsi établi que leurs troupeaux sont protégés, quand cela est
possible,  conformément à  l'article  4.2  de l'arrêté interministériel  du  30 décembre
2019 susvisé ;

Considérant que du 1er juillet 2019 au 30 juin 2020, les élevages ayant installé des
mesures de protection sur la ZPP de Saint-Amond ont subi 124 attaques (loup non
écarté), pour un total de 256 victimes constatées ;

Considérant que du 1er juillet 2019 au 30 juin 2020, un total de 192 attaques (loup non
écarté) a été enregistré sur la ZPP de Saint-Amond ;

Considérant que ce niveau de prédation est plus de 4 fois supérieur à ceux enregistrés
sur une période équivalente sur les ZPP du Mont-Cantal (35 attaques - loup non écarté
en  2019)  et  des  Haute-Vosges  (5  attaques  -  loup  non  écarté  en  2019),  qui  sont
également non constituées en meutes ;

Considérant que ce niveau de prédation est également environ 4 fois plus élevé que le
niveau moyen de prédation constaté dans les Alpes sur  une période équivalente :
3253 attaques (loup non écarté) pour 96 ZPP, soit un ratio de 34 attaques par ZPP ;

Considérant  que  la  mise  en  œuvre  des  autorisations  de  tirs  de  défense  simple
susvisées a donné lieu en 2018, 2019 et 2020 à des sorties régulières ;

Considérant qu'entre le 1er juillet 2020 et le 30 juin 2020, alors que les mesures de
protection des troupeaux contre la prédation du loup et après que les tirs de défense
autorisés par les arrêtés préfectoraux susvisés sont mis en œuvre, 55 attaques ayant
entraîné  la  mort  ou  la  blessure  de  109  animaux  ont  eu  lieu  dans  les  élevages
concernés  ;

Considérant que ces données font ressortir une situation de dommage exceptionnel
qu’il  convient  de faire  cesser  en ordonnant la  réalisation de  tirs  de  prélèvements
simples ;
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Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de prélèvements simples ne nuira pas au
maintien du loup dans un état de conservation favorable dans son aire de répartition
naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le respect du plafond de spécimens de
loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par l’arrêté interministériel du 30
décembre 2019 susvisé, qui intègre cette préoccupation ;

Considérant que les dommages persistent depuis la mise en application des arrêtés
inter-préfectoraux du 30 juillet 2019, du 29 août 2019, du 25 septembre 2019, du 25
octobre  2019  et  du  22  novembre  2019  ordonnant  la  réalisation  de  tirs  de
prélèvements simples sur la ZPP Saint-Amond ;

Considérant le courrier du préfet coordonnateur du plan national d'action pour le
loup et  les  activités d'élevage du 25 mai  aux préfets  de Meurthe-et-Moselle  de la
Meuse et des Vosges, autorisant la mise en oeuvre d’un tir de prélèvement simple à
partir  du  1er  juillet,  sur  les  communes  en  cercle  1,  en  démontrant  le  caractère
exceptionnel des dommages constatés et donnant l’accord à ce que les louvetiers
soient mandatés par exception sur cette autorisation de tir de prélèvement ;

Considerant que l’arrêté interpréfectoral du 3 aout 2020 ordonnant la réalisation de
tirs de prélèvements simples sur la ZPP Saint-Amond arrive à échéance, il convient de
le proroger ;

Sur proposition des directeurs départementaux des territoires

Arrêtent :

Article 1er – Il est ordonné des opérations de tirs de prélèvements simples d’un loup
(mâle ou femelle, jeune ou adulte)  pour la protection des troupeaux domestiques de
la ZPP de Saint-Amond.

Ces opérations sont exécutées selon les modalités techniques définies par l'OFB,

sur  les  territoires  des  communes  des  Vosges  de  AOUZE,  AROFFE,  ATTIGNEVILLE,
AUTIGNY-LA-TOUR, AUTREVILLE, AUZAINVILLIERS, BALLEVILLE, BARVILLE, BELMONT-
SUR-VAIR,  BIECOURT,  BLEMEREY,  BULGNEVILLE,  CERTILLEUX,  CHATENOIS,  CHEF-
HAUT,  CLEREY-LA-COTE,  CONTREXEVILLE,  COURCELLES-SOUS-CHATENOIS,
DOLAINCOURT, DOMBASLE-EN-XAINTOIS,  DOMBROT LE SEC, DOMBROT-SUR-VAIR,
DOMEVRE SOUS MONTFORT, DOMJULIEN, DOMMARTIN-SUR-VRAINE, DOMREMY-LA-
PUCELLE,  ESTRENNES,  GEMMELAINCOURT,  GIRONCOURT-SUR-VRAINE,  GREUX,
HARCHECHAMP,  HAREVILLE,  HARMONVILLE,  HOUECOURT,  HOUEVILLE,
JUBAINVILLE, LA NEUVEVILLE SOUS MONTFORT, LA NEUVEVILLE-SOUS-CHATENOIS,
LIGNEVILLE, LONGCHAMP-SOUS-CHATENOIS, MACONCOURT, MANDRES SUR VAIR,
MARTIGNY-LES-GERBONVAUX,  MAXEY-SUR-MEUSE,  MENIL-EN-XAINTOIS,  MONCEL-
SUR-VAIR,  MORELMAISON,  NORROY,  OELLEVILLE,  OFFROICOURT,  PAREY-SOUS-
MONTFORT,  PLEUVEZAIN,  PUNEROT,  RAINVILLE,  REBEUVILLE,  REMICOURT,
REMONCOURT,  REMOVILLE,  REPEL,  ROLLAINVILLE,  ROUVRES-EN-XAINTOIS,
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ROUVRES-LA-CHETIVE,  ROZEROTTE,  RUPPES,  SAINT  REMIMONT,  SAINT-MENGE,
SAINT-PAUL,  SAINT-PRANCHER,  SANDAUCOURT,  SONCOURT,  SOULOSSE-SOUS-
SAINT-ELOPHE,  SURIAUVILLE,  THEY  SOUS  MONTFORT,  TILLEUX,  TOTAINVILLE,
TRANQUEVILLE-GRAUX, VALLEROY LE SEC, VICHEREY, VIOCOURT, VITTEL, VIVIERS-
LES-OFFROICOURT, VOUXEY. 

sur  les  territoires  des communes de Meurthe-et-Moselle  de ABONCOURT,  ALLAIN,
ALLAMPS, BAGNEUX, BARISEY-AU-PLAIN, BARISEY-LA-COTE, BATTIGNY, BICQUELEY,
BEUVEZIN,  BLENOD-LES-TOUL,  BULLIGNY,  CHAOUILLEY,  CHARMES-LA-COTE,
COLOMBEY-LES-BELLES,  CREPEY,  CREZILLES,  DOLCOURT,  DOMMARIE-EULMONT,
ETREVAL,  FAVIERES,  FECOCOURT,  GELAUCOURT,  GEMONVILLE,  GERMINY,
GIBEAUMEIX, GOVILLER, GRIMONVILLER, GYE, LALOEUF, MAIZIERES, MARTHEMONT,
MONT-L’ETROIT, MONT-LE-VIGNOBLE, MOUTROT, OCHEY, OGNEVILLE, PAREY-SAINT-
CEZAIRE, PULNEY, SAULXEROTTE, SAULXURES-LES-VANNES, SELAINCOURT, THELOD,
THOREY-LYAUTEY,  THUILLEY-AUX-GROSEILLES,  TRAMONT-EMY,  TRAMONT-LASSUS,
TRAMONT-SAINT-ANDRE,  URUFFE,  VANDELEVILLE,  VANNES-LE-CHATEL,
VAUDEMONT, VITERNE, VITREY.

sur  les  territoires  des  communes  de  la  Meuse  de  BRIXEY-AUX-CHANOINES,
SEPVIGNY.

Les chefs des services départementaux de l’OFB sont chargés du contrôle technique
des opérations.

ARTICLE 2 : Afin d’assurer le bon déroulement des opérations, en l’absence d’agents
de l’OFB,  les lieutenants de louveterie, sous réserve qu’ils aient suivi une formation
spécifique assurée par l’OFB, sont désignés comme responsables.

ARTICLE 3 : Les tirs de prélèvements simples pourront être réalisés par les personnes
suivantes, sous réserve qu’elles soient titulaires d’un permis de chasser valable pour
l’année en cours : 

• les lieutenants de louveterie nommés par les arrêtés susvisés ;
• toute personne ayant suivi une formation auprès de l’OFB et bénéficiant d’une

habilitation préfectorale pour participer aux tirs de prélèvements ;
• les agents de l’OFB.

ARTICLE 4 :  Les tirs de prélèvements simples peuvent avoir lieu de jour comme de
nuit.
L'opportunité du choix des lieux, dates et heures d'intervention est laissée à l'initiative
des responsables 

ARTICLE 5 : Les armes autorisées pour la réalisation des tirs de prélèvements simples
sont celles de la catégorie C mentionnée à  l’article R.311-2 du code de la sécurité
intérieure, et notamment les carabines à canon rayé munies de lunette.
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Sous  réserve  d’une  validation  préalable  par  l’OFB,  tous  les  moyens  susceptibles
d’améliorer les tirs de prélèvements simples, notamment les moyens pour détecter la
présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants peuvent être
utilisés.

Toutefois, le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la
cible et de son environnement à l’aide d’une source lumineuse.

L’utilisation  de  dispositifs  de  repérage  utilisant  la  technologie  d’amplification  de
lumière ou la  détection thermique est  réservée aux lieutenants de louveterie,  aux
agents de l’OFB et aux chasseurs habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés
qui opèrent en présence d'un lieutenant de louveterie ou d'un agent de l’OFB.

L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique est réservée aux seuls lieutenants de
louveterie et agents de l’OFB.

ARTICLE 6 : Le responsable des opérations informe le service départemental de l’OFB
de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation.
Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB évalue la nécessité
de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre des opérations, le responsable informe sans délai le
service départemental de l’OFB qui est chargé d’informer le préfet et de rechercher
l'animal.

Si un loup est tué dans le cadre des opérations, le responsable informe sans délai le
service départemental de l’OFB qui informe le préfet et prend en charge le cadavre.
Dans l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit
pas être déplacé ou manipulé.

ARTICLE 7 : La présente dérogation est suspendue pour une période de 24 heures,
après chaque destruction ou blessure de loup, dès lors qu’un seuil correspondant au
plafond fixé  par  l’arrêté  interministériel  mentionné  à  l’article  2  de  l’arrêté
interministériel  du 19 février 2018 modifié susvisé minoré de quatre spécimens est
atteint.

ARTICLE 8 : Le présent arrêté est valable pour une durée d’un mois à compter de sa
publication  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des  Vosges,  de
Meurthe-et-Moselle et de la Meuse.

Toutefois, il cesse de produire effet dès lors que le nombre de loups autorisé à être
prélevés  par  l'arrêté  interministériel  du  19  février  2018  modifié  susvisé  et  l'arrêté
interministériel expérimental de  30 décembre 2019 a été atteint  dans le cadre des
dérogations accordées par les préfets, ou du fait d'actes de destruction volontaires.
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ARTICLE  9 :  Cet  arrêté  est  susceptible,  dans  les  deux  mois  à  compter  de  sa
publication, de faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nancy, 5 place de la carrière – 54 000 NANCY.
Le Tribunal administratif  peut être saisi  par l'application informatique "Télérecours
Citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 10 : Les Secrétaires Généraux des Préfectures des Vosges, de la Meurthe-et-
Moselle,  de la Meuse, les directeurs départementaux des territoires des Vosges, de
Meurthe-et-Moselle, de la Meuse et les chefs des services départementaux de l'Office
français  de  la  biodiversité  des  Vosges,  de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  Meuse,  les
Commandants des groupements de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture des Vosges, de la Meurthe-et-Moselle, de la Meuse.

Le Préfet 
de Meurthe-et-Moselle,

Signé

Arnaud COCHET

La Préfète
de la Meuse,

Signé

Pascale TRIMBACH

Le Préfet 
des Vosges,

Signé

Pierre ORY
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Prefecture des Vosges

88-2020-09-04-001

Arrêté du 4 septembre 2020

fixant les modalités d’organisation du scrutin de l’élection

des représentants des établissements publics de

coopération intercommunale et des maires des communes

des Vosges à la conférence

territoriale de l’action publique de la région Grand Est
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DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ
ET DE LA LÉGALITÉ

Bureau des finances locales
et de l’intercommunalité

Réf : AP DCL BFLI n° 126/2020

Arrêté du 4 septembre 2020
fixant les modalités d’organisation du scrutin de l’élection des représentants des établissements
publics de coopération intercommunale et des maires des communes des Vosges à la conférence

territoriale de l’action publique de la région Grand Est

Le Préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1111-9-1 et D. 1111-2 à D. 
1111-7 ;

Vu la  loi  n°2014-58  du  27  janvier  2014  de  modernisation  de  l’action  publique  territoriale  et  
d’affirmation des métropoles ;

Vu le  décret  n°  2014-1076  du  22  septembre  2014  précisant  les  modalités  d'élection  et  de  
désignation  des  membres  de  la  conférence  territoriale  de  l'action  publique  autres  que  les  
membres de droit ;

Vu l’arrêté de la préfète de la région Grand Est  n°2020/333 du 31 août 2020 fixant  la  date de  
l’élection des représentants à la conférence territoriale de l’action publique de la région Grand 
Est ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE :

Article 1er : DATE DU SCRUTIN 

Les élections des représentants des collèges de communes et d’établissements publics de coopération
intercommunale  à  fiscalité  propre de moins de 30 000 habitants  se dérouleront  au plus  tard le  2
octobre 2020 à 16h00.

Article 2 : RÉPARTITION DES SIÈGES PAR COLLÈGE ÉLECTORAL

En application de l’article D. 1111-2 du code général des collectivités territoriales, quatre sièges sont à
pourvoir, répartis par collège, selon les dispositions suivantes :

 Adresse postale : Préfecture des Vosges - Place Foch - 88026 EPINAL CEDEX
Téléphone : 03 29 69 88 88 - Télécopie : 03 29 82 42 15

Retrouvez les horaires et modalités d’accueil des services sur http://www.vosges.gouv.fr ou sur notre serveur vocal : 03 29 69 88 89
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• un  siège  au  titre  du  collège  des  présidents  d’établissements  publics  de  coopération
intercommunale à fiscalité propre de moins de 30 000 habitants

• un siège au titre du collège des maires des communes de plus de 30 000 habitants

• un siège au titre  du collège des  maires des  communes comprenant  entre 3  500 et  30 000
habitants

• Un siège au titre du collège des maires des communes de moins de 3 500 habitants

Article 3 : ÉLIGIBILITÉ

Sont éligibles les élus mentionnés en annexes I, II, III et IV du présent arrêté.

Nul ne peut être candidat au titre d’un autre collège que celui ou ceux auquel il appartient.
Nul ne peut être à la fois candidat et remplaçant d’un autre candidat dans un autre collège.
Nul ne peut être candidat et/ou remplaçant au titre de plusieurs collèges.

Les  membres  de  droit,  mentionnés  aux  1°  à  3°  du  II  de  l’article  L.  1111-9-1  du  code  général  des
collectivités territoriales, s’ils peuvent être électeurs d’un des collèges prévus aux 4° à 7° de II dudit
article, n’ont pas vocation à être candidats.

Article 4 : CANDIDATURES

Les listes de candidats pour chacun des quatre collèges susvisés devront être déposées par le candidat,
son  remplaçant  ou  un  mandataire  dûment  désigné,  auprès  du  bureau  des  finances  locales  et  de
l’intercommunalité de la préfecture, porte 308, au troisième étage, du vendredi 11 septembre 2020 au
mercredi 16 septembre 2020 de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00.

Chaque  candidat  est  tenu  de  faire  une  déclaration  revêtue  de  sa  signature,  déclinant  ses  nom,
prénom(s), date et lieu de naissance, sexe et domicile.

La déclaration doit aussi faire mention des nom,  prénom(s), date et lieu de naissance, sexe et domicile
de la personne appelée à remplacer le candidat élu en cas de vacance du siège.
Elle doit être accompagnée de l’acceptation écrite du remplaçant.
Le remplaçant appartient au même collège que le candidat et ne peut figurer en qualité de remplaçant
sur plusieurs déclarations de candidature.

Si le collège électoral ne comprend qu’un seul membre, celui-ci est désigné d’office, sans remplaçant.

Une liste est considérée complète au sens du II de l’article L. 1111-9-1 du code général des collectivités
territoriales dès lors qu’elle comprend un candidat et son remplaçant pour les collèges mentionnés au
4° à 7° de II dudit article, sauf pour le ou les collèges qui ne compteraient qu’un seul membre.

Aucun dépôt ou retrait individuel de candidature ne peut être opéré après le dépôt de la liste.

Si une seule liste complète est déposée, il n’est pas procédé à l’élection.

Le préfet arrête et rend publique la liste des candidats constituée conformément aux dispositions
précitées.

En l’absence de candidature recevable dans un des collèges mentionnés à l’article D. 1111-2 du code
général des collectivités territoriales, le siège reste vacant.

Article 5 : MODALITÉS DE VOTE

Les bulletins de vote et les professions de foi sont imprimés et fournis par les candidats.
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Ces documents  devront  être  remis  au  bureau des  finances  locales  et  de l’intercommunalité  de  la
préfecture, porte 308, au troisième étage, au plus tard le jeudi 17 septembre 2020 à 16h00.

Les électeurs votent par correspondance. 

Chaque bulletin de vote est mis sous double enveloppe. L’enveloppe intérieure ne doit comporter
aucune  mention  ni  signe  distinctif.  L’enveloppe  extérieure  doit  porter  la  mention  « Élection  des
membres de la conférence territoriale de l’action publique », l’indication du collège auquel appartient
l’électeur, ses noms, prénom(s), mandat électif, commune d’exercice du mandat et signature.

Les bulletins de vote sont adressés par voie postale ou remis au bureau des finances locales et de
l’intercommunalité de la préfecture, porte 308, au troisième étage,  au plus tard le jeudi 1er octobre
2020 à 16h00.

Les plis parvenus après la clôture du scrutin ne seront pas comptabilisés lors du dépouillement.

Article 6 : RÉSULTATS

Le dépouillement des votes sera effectué le vendredi 2 octobre 2020 à 10h00 à la préfecture, salle Jean
Moulin, au troisième étage, par une commission présidée par le préfet et composée de trois maires
désignés par ses soins, sur proposition de l’association des maires des Vosges.

Le secrétariat de la commission est assuré par un agent de la préfecture.

Un représentant de chaque liste peut contrôler les opérations de dépouillement des bulletins de vote.

Les sièges sont attribués aux candidats qui, dans chaque collège, ont obtenu le plus de voix. En cas
d’égalité des suffrages, l’élection est acquise au candidat le plus âgé.

Les résultats de l’élection font l’objet d’un arrêté préfectoral publié au recueil des actes administratifs.

Article 7 : Les résultats de l’élection peuvent être contestés devant le tribunal administratif dans les dix
jours qui suivent leur publication, par tout électeur, par les candidats et par le préfet.

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Vosges est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges et notifié aux présidents
des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de moins de 30 000
habitants et à l’ensemble des maires du département.

Le préfet,
    Pour le préfet et par délégation
            Le secrétaire général,

SIGNÉ

                    Julien LE GOFF

Délais et voies de recours     : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification.
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Prefecture des Vosges

88-2020-09-07-001

Arrêté portant adhésion de la commune de Baudricourt, du

Syndicat mixte du PETR du Pays de la Déodatie et du

Syndicat intercommunal du secteur scolaire de Dompaire

au Syndicat mixte pour l'informatisation communale dans

le Département des Vosges et de la modification de ses

statuts
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DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ
ET DE LA LÉGALITÉ

Bureau des finances locales
et de l’intercommunalité

Réf : AP DCL\BFLI n°091/2020

Arrêté du 07 septembre 2020 
portant adhésion de la commune de Baudricourt, du Syndicat mixte du PETR du Pays de la Déodatie

et du Syndicat Intercommunal du secteur scolaire de Dompaire au Syndicat Mixte pour
l’Informatisation Communale dans le département des Vosges et de la modification de ses statuts

Le Préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu   le Code Général des Collectivités Locales et notamment l’article L.5211-18 ;

Vu  le décret du Président de la République du 8 décembre 2017 portant nomination de M. Pierre ORY en
qualité de Préfet des Vosges ;

Vu  l’arrêté préfectoral n° 1707/86 portant création du Syndicat Mixte pour l’Informatisation Communale
dans le département des Vosges (SMIC), modifié en dernier lieu par l’arrêté préfectoral n° 014/2020 du
20 janvier 2020 ;

Vu les  délibérations  par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Baudricourt  (15  novembre
2019), le conseil syndical du PETR du Pays de la Déodatie (17 septembre 2019) et le comité syndical
du  Syndicat  du  secteur  scolaire  de  Dompaire  (19  décembre  2017)  ont  demandé  leur  adhésion  au
Syndicat mixte pour l’informatisation communale dans le département des Vosges ;

Vu la  délibération  du  26  novembre  2019  par  laquelle  le  comité  syndical  du  Syndicat  mixte  pour
l’informatisation  communale  dans le  département  des  Vosges a accepté  ces  demandes  d’adhésions
ainsi que la modification de l’article 6 de ses statuts ;

Vu les délibérations émises à ce sujet par la majorité qualifiée des organes délibérants des membres du
Syndicat Mixte pour l’Informatisation communale dans le département des Vosges ;

Considérant  que  les  conditions  de  majorité  qualifiée  prévues  par  le  code  général  des  collectivités
territoriales sont réunies ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

Arrête

Article  1er : Est  prononcée  l’adhésion  au  Syndicat  Mixte  pour  l’informatisation  communale  dans  le
département des Vosges :

- de la commune de Baudricourt,
- du syndicat mixte du PETR du Pays de la Déodatie,
- du Syndicat intercommunal scolaire du secteur de Dompaire.
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Article  2 :  L’article  6  des  statuts  du  syndicat  concernant  la  désignation  des  délégués  est
désormais libellé comme suit :  

« ARTICLE 6 : Le Syndicat Mixte pour l’informatisation communale dans le Département
des  Vosges  (SMIC 88)  est  administré  par  un  Comité.  Celui-ci  est  composé  de  représentants  des
communes et  des groupements  de communes adhérents,  sachant  qu’il  sera procédé chaque fois  à
l’élection d’autant de délégués suppléants que de délégués titulaires.

L’article  L.  5721-2  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  dispose  notamment  que :  « la
répartition des sièges au sein du comité syndical entre les collectivités locales et les établissements
publics membres est fixée par les statuts ».

Dans ce cadre, le nombre de sièges détenus par chaque commune, communauté de communes ou
syndicat intercommunal adhérant au SMIC est proportionnel à la contribution de chacun au budget
du Syndicat. Considérant que le montant de cette contribution est lui-même calculé au prorata de la
population de chaque collectivité concernée, les membres du comité syndical sont mis en place après
le  renouvellement  général  des  conseils  municipaux  et  resteront  figés  pendant  toute  la  durée  du
mandat, sauf hypothèse d’adhésion ou retrait de collectivités, dans les conditions suivantes :

4. Représentants des communes adhérentes :

Une personne ne peut être désignée pour représenter à la fois une commune (+ ou – de 10 000
habitants),  une  communauté  de  communes  ou  un  syndicat  intercommunal,  et  ne  peut
appartenir  à  la  fois  au  collège  des  délégués  communaux,  au  collège  des  délégués
intercommunaux et au collège des délégués syndicaux.

4.1 Communes de plus de 10 000 habitants

Chaque commune de plus de 10 000 habitants est représentée au comité par 2 délégués titulaires et 
2 délégués suppléants élus par leur conseil municipal.

4.2 Communes de moins de 10 000 habitants

Les communes de moins de 10 000 habitants sont regroupées par canton. Les conseils municipaux de
ces communes élisent un délégué communal, lequel sera appelé à voter pour un ou plusieurs délégués
cantonaux en fonction de la population totale des communes adhérentes au canton (population des
communes adhérentes de plus de 10 000 habitants non comprise, voir tableau ci-dessous).

0 à 10 000 HABITANTS 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant

A partir de 10 001 habitants 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants

Les délégués cantonaux ne peuvent être élus que parmi les délégués communaux.

Les  délégués  communaux  formant  « le  collège  des  délégués  communaux »  sont  convoqués  à
l’initiative du Maire de la commune adhérente la plus peuplée du canton Lorsqu’il  existe dans le
canton,  plusieurs  communes  comptant  le  même  nombre  d’habitants  parmi  les  plus  peuplées,  il
appartient au Maire le plus âgé de ces communes d’organiser les élections.

Les modalités de ces élections sont fixées par le règlement intérieur.

5. Représentants des Communautés de Communes et Communautés d’Agglomérations.

Chaque conseil communautaire élira directement un nombre de délégués en fonction de la population
de la communauté de communes ou communauté d’agglomération (voir tableau ci-dessous).

0 à 10 000 habitants 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant

A partir de 10 001 habitants 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants
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6. Représentants des syndicats

Les syndicats,  quelle que soit  leur population, sont regroupés par canton. Chaque syndicat élit  un
délégué syndical, lequel sera appelé à voter pour 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant par canton.
Les délégués syndicaux « formant le collège des délégués syndicaux » sont convoqués à l’initiative
du Maire de la commune adhérente la plus peuplée du canton organisatrice du scrutin des délégués du
collège des délégués syndicaux. Lorsqu’il  existe, dans le canton, plusieurs communes comptant le
même  nombre  d’habitants  parmi  les  plus  peuplées,  il  appartient  au  Maire  le  plus  âgé  de  ces
communes d’organiser les élections.

Pour un syndicat réparti sur plusieurs cantons, le canton retenu sera celui du siège de ce dernier.

Dans le cas où un syndicat serait le seul groupement adhérent au SMIC des Vosges sur son canton, il
conviendra d’élire directement un délégué titulaire et un délégué suppléant.

Les modalités de ces élections sont fixées par le règlement intérieur. »

Article 3 : Les autres dispositions statutaires demeurent inchangées.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des finances publiques, le
trésorier  du  syndicat,  le  président  du  syndicat  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,
SIGNE
Julien LE GOFF

Délais et voies de recours - La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication.
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE

ET DE LA LEGALITE

CELLULE JURIDIQUE- MISSION CONTENTIEUX

   

ARRETE PREFECTORAL du 7 septembre 2020
Accordant délégation de signature à Madame Virginie CAYRÉ 
Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Grand-Est

LE PREFET DES VOSGES,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L 1432-2 et L 1435-1 et suivants issus de l'article
118 de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé
et aux territoires, le livre 3eme de la première partie relatif à la protection de la santé et environnement, le
livre 2eme de la troisième partie relatif à la lutte contre les maladies mentales ;

Vu le code de la défense ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la construction et de l'habitation ;

Vu  la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ;

Vu  la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
notamment son article 136 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 fixant la date de création des agences régionales de santé ;

Vu le décret 2010-338 du 31 mars 2010 relatif aux relations entre les représentants de l’État dans le
département, dans la zone de défense et dans la région et l'agence régionale de santé pour l'application des
articles L. 1435-1, L. 1435-2 et L. 1435-7 du code de la santé publique ;
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Vu   le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant
les infirmiers ;

Vu le décret du 8 décembre 2017 nommant Monsieur Pierre ORY préfet des Vosges;

Vu le décret du 3 septembre 2020 portant cessation de fonctions et nomination de la directrice générale de
l’agence régionale de Santé Grand Est- Madame Virginie CAYRÉ  ; 

Vu la circulaire du ministère de l'Intérieur, de l'Outre-Mer et des Collectivités Territoriales du 24 mars 2010
relative aux relations entre les préfets et les agences régionales de santé ;

Vu le règlement sanitaire départemental ;

Vu le protocole relatif aux actions et prestations mises en œuvre par l'agence pour le préfet des Vosges ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Article 1  er   : Dans le cadre de ses attributions et compétences, délégation est donnée à Madame Virginie
CAYRÉ , Directrice Générale de l’agence régionale de santé Grand Est, pour instruire, préparer, suivre, au
nom  du  représentant  de  l'Etat  dans  le  département  des  Vosges,  tout  projet  de  décision,  tout  rapport
d'inspection, correspondance et document dans les matières suivantes :

- soins psychiatriques sur décision du représentant de l’Etat ;

notification des arrêtés de soins psychiatriques sur décision du représentant de l’Etat, aux personnes
qui en font l’objet, ainsi que les avis mentionnés à l’article L 3213-9 du code de la santé publique» ;

   En application  de la  loi  n°2011-803 du 5 juillet  2011  relative  aux droits  et  à  la  protection  des
personnes faisant l'objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge, la saisine du
juge des libertés et de la détention prévue par l’article L 3211-12-1 du code de la santé publique, ainsi
que les observations et  mémoires adressés au juge des libertés et  de la détention dans le cadre des
saisines prévues par l’article L 3211-12 du même code. L’ARS en transmet dès réception une copie aux
services de la préfecture -service juridique. 

les avis d’audiences prévues aux articles L 3211-12 à L 3211-12-5 du code de la santé publique
modifiés par la loi n° 2011-803, ainsi que les notifications des jugements ou ordonnances rendus en
application des articles L.3211-12 à L 3211-12-5 du même code, seront faits à l’ARS Grand Est,
délégation territoriale des Vosges. L’ARS en transmettra dès réception une copie au Préfet -service
juridique.

-  eaux  destinées  à  la  consommation  humaine,   eaux  minérales  naturelles,  eaux  potables
conditionnées ;
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- piscines et baignades ouvertes au public ;

- nuisances sonores ;

    - déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés ;

   - pollutions atmosphériques et déchets ;

   - salubrité des immeubles et des agglomérations ;

   - lutte contre le saturnisme infantile et l’amiante ;

-  expositions  aux  rayonnements  ionisants  d’origine  naturelle  (radon)  et  aux  champs  électro-

magnétiques ;

  - activités funéraires.

Article 2 : Délégation de signature est donnée à Madame Virginie CAYRÉ en tant que Directrice Générale
de  l'agence  régionale  de  santé  Grand  Est,  à  l'effet  de  signer  tous  actes  et  décisions  dans  les  matières
énumérées à l'article 1er à l'exclusion de :

▪   En matière de soins psychiatriques sans consentement :
- tous arrêtés,

▪   En matière de travaux dans les périmètres de protection des gîtes hydrominéraux :
- arrêtés autorisant des travaux dans les périmètres de protection des gîtes hydrominéraux,

▪   En matière d'eau potable, d'eaux conditionnées et d'eaux minérales naturelles :
- arrêtés portant autorisation d'utiliser une ressource en eau pour la production, la distribution
et le conditionnement de l'eau destinée à la consommation humaine,
- arrêtés portant déclaration d'utilité publique des périmètres de protection des ressources en eau
destinées à la consommation humaine,
- arrêtés portant organisation du contrôle sanitaire et détermination des lieux de prélèvements,
- arrêtés portant autorisation exceptionnelle d'utiliser une eau brute non conforme,
- arrêtés portant autorisation temporaire d'utilisation d'eau en vue de la consommation humaine
à titre exceptionnel,
- arrêtés portant dérogation pour distribuer une eau non conforme,
- arrêtés portant reconnaissance d'une eau minérale naturelle et autorisation pour l'exploitation
de  la  source,  le  conditionnement  de  l'eau,  l'utilisation  à  des  fins  thérapeutiques  dans  un
établissement thermal, et la distribution en buvette publique,
-  arrêtés  portant  déclaration  d'intérêt  public  d'une  source  d'eau  minérale  naturelle  et
détermination de son périmètre de protection,
-

▪   En matière de piscines et baignades :
- arrêtés portant organisation du contrôle sanitaire et détermination des lieux de prélèvements,
- arrêtés portant interdiction de baignade et fermeture préventive de piscine,
- arrêtés portant autorisation d'utilisation d'eau d'une autre origine que le réseau de distribution
publique pour l'alimentation en eau des bassins de piscine,

Prefecture des Vosges - 88-2020-09-07-002 - ARRETE PREFECTORAL du 7 septembre 2020
Accordant délégation de signature à Madame Virginie CAYRÉ
Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Grand-Est

41



▪   En matière d'habitat insalubre :
- arrêtés  portant  exécution  immédiate  de  mesures  prescrites  en  cas  de  danger  ponctuel  et
imminent pour la santé publique,
- arrêtés portant mise en demeure de faire cesser dans un délai fixé toute mise à disposition aux
fins d'habitation de locaux impropres à l'habitation,
- arrêtés portant mise en demeure de faire cesser dans un délai fixé la mise à disposition de
locaux aux fins d'habitation à titre gratuit ou onéreux dans les conditions conduisant à leur sur
occupation,
- arrêtés portant mesures prises en raison d'un danger imminent pour la santé ou la sécurité des
occupants lié à la situation d'insalubrité de l'immeuble qu'il s'agisse d'une mise en demeure du
propriétaire ou de l'exploitant, d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'une exécution d'office
des mesures prescrites et non exécutées dans le délai imparti,
- arrêtés portant injonction à la personne qui met à disposition ou qui a l'usage de locaux de
rendre leur utilisation conforme afin de faire cesser un danger pour la santé ou la sécurité des
occupants,
- arrêtés portant déclaration à l'intérieur d'un périmètre l'insalubrité des locaux et installations
utilisées  aux  fins  d'habitation  mais  impropres  à  l'habitation  pour  des  raisons  d'hygiène,  de
salubrité ou de sécurité,
- arrêtés portant déclaration d'insalubrité d'un immeuble ou d'un groupe d'immeubles, d'un îlot
ou  d'un  groupe  d'îlots,  bâti  ou  non,  vacant  ou  non,  attenant  ou  non  à  la  voie  publique
constituant par lui-même ou par les conditions d'occupation ou d'exploitation un danger pour la
santé des occupants ou des voisins,

▪   En matière de lutte contre le saturnisme infantile et l'exposition à l'amiante :
-  arrêtés  portant  réalisation  d'un  diagnostic  sur  les  revêtements  de  l'immeuble  ou  parties
d'immeubles habités ou fréquentés par un mineur atteint de saturnisme,
- arrêtés portant invitation au propriétaire, au syndicat de propriétaires, à l'exploitant du local
d'hébergement, à l'entreprise ou à la collectivité territoriale de prendre toute mesure appropriée
pour réduire le risque lié aux revêtements de l'immeuble ou parties d'immeuble,
- arrêtés portant agrément des opérateurs pour faire réaliser des travaux,

▪   En matière de bruit :
- arrêtés relatifs à la fermeture d'établissement produisant des nuisances sonores,

▪   En matière d'activités funéraires :
- arrêtés de création, ou d'agrandissement, ou de translation d'un cimetière à moins de 35 m des
habitations,
- arrêtés de création ou extension d'un crématorium,
- arrêtés de création ou extension d'une chambre funéraire,

▪   En application du règlement sanitaire départemental :
- arrêtés de dérogation aux prescriptions du RSD,
- arrêtés pris en cas de carence du maire,

▪                      En matière de permanence des soins :
- arrêtés de réquisition.

Article 3 : Sont également exclues de la délégation de signature les correspondances, documents et actes
suivants, se rapportant aux matières dont la liste figure à l'article 1 :

-  les mémoires introductifs d'instance ;

-  les correspondances adressées aux Ministres et à leur cabinet ;
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 - les correspondances échangées avec les Parlementaires, le Président du conseil départemental, les
Conseillers Départementaux, les Conseillers Régionaux, les Maires et les Présidents d'EPCI ;

 - les courriers et mémoires adressés au parquet et aux juridictions administratives, pénales, civiles ou
financières, à l’exception de la saisine du juge des libertés et de la détention prévue par l’article L
3211-12-1 du code de la santé publique et des observations et mémoires visés à l’article 1er du présent
arrêté ;

 - les courriers adressés aux Ministères ou agences nationales, sauf en ce qui concerne des échanges de
données factuelles ou statistiques ;

 -  les circulaires adressées aux maires et présidents d’EPCI ;

 -  les actes de vente, de location ou d'aliénation sur le domaine public ;

 -  tout acte ou lettre adressé aux Présidents des Chambres Consulaires ;

 - toute convention, contrat ou charte engageant l'Etat avec une collectivité locale.

Article 4 : En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Virginie CAYRÉ, la délégation de signature qui
lui est  accordée par l'article  2 sera exercée par  Monsieur Frédéric REMAY,  Directeur Général  adjoint  -
Directeur du cabinet et des territoires par intérim . 

Article    5   :  En cas d’absence ou d’empêchement simultanés de Madame Virginie CAYRÉ et de  Monsieur
Frédéric  REMAY la  délégation  de  signature  consentie  en  leur  faveur  sera  exercée  par  Madame Cécile
AUBREGE-GUYOT, déléguée territoriale des Vosges.

Article 6 : En cas d'absence ou d'empêchement  simultanés  de  Madame Virginie  CAYRÉ, de Monsieur
Frédéric REMAY  et  de Madame Cécile AUBREGE-GUYOT, la délégation de signature consentie en leur
faveur sera exercée par :

-  Monsieur  le  docteur  Alain  COUVAL,  adjoint  de  la  déléguée  territoriale, chef  du  service  action
territoriale et conseiller médical pour toutes les matières énoncées dans l’article 1er ;

-  Madame  Sandra  MONTEIRO,  directeur  délégué  aux  affaires  juridiques,  en  matière  de  soins
psychiatriques sur décision du représentant de l’État.
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sandra MONTEIRO, la délégation de signature qui
lui est accordée sera exercée par Madame Catherine CHENAYER,  responsable du département des
soins psychiatriques sans consentement .
En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame  Sandra  MONTEIRO  et  de  Madame  Catherine
CHENAYER,  la  délégation de signature sera exercée par  Monsieur  David  SIMONETTI,  Madame
Anne  COLLOTTE  et Madame  Angélique  SCHENA,  cadres  experts  soins  psychiatriques  sans
consentement ;

-  Madame  Lucie  TOME,  chef  du  service  santé  environnement,  en  matière  d'actions  de  santé
environnementale ;
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Lucie TOME, la délégation de signature qui lui est
accordée sera exercée par Madame Catherine COME, adjointe au chef du service santé environnement
ou Monsieur  Yannick  VERDENAL, responsable  de la  cellule  environnement  extérieur  et  eaux de
loisirs.
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Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Vosges et la Directrice Générale de l'agence régionale de
la santé Grand Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges et au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la région Grand Est.

Fait à Épinal, le 7 septembre 2020

Le Préfet

PIERRE ORY

Délais et voies de recours – La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Nancy dans les deux mois  à compter de sa notification ou de sa publication.
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